
MODÈLE DE DÉLIBÉRATION
A adresser par mail à n.ouattara@herault-energies.fr une fois adoptée
OBJET : Approbation de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat de véhicules électriques et/ou occasions
Vu le Code général des collectivités territoriales,
VU l’Ordonnance 2018-1074 du 26 novembre 2018 relative au code de la commande publique,

Vu la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (loi Grenelle 2),

Vu la Loi relative à la transition énergétique,

Monsieur le maire, le Président expose : 
HERAULT ENERGIES déploie, depuis 2016, sur tout le territoire de l’Hérault, un réseau public pour la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. Les premières bornes ont été mises en service fin 2016. 13 bornes rapides et 113 bornes accélérées sont aujourd’hui en service. 
Dans ce contexte, le syndicat organise et coordonne un groupement de commandes pour l’achat de véhicules électriques et/ou d’occasion
Considérant qu’il est dans l’intérêt du Nom du Membre d’adhérer à un groupement de commandes pour l’achat de véhicules électriques et/ou d’occasion pour ses besoins propres,
Considérant qu’eu égard à son expérience, le Syndicat HERAULT ENERGIES entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents,

Nom du Membre, délibère :
ARTICLE 1 : Approuve l’acte constitutif, approuvé par le comité syndical d’HERAULT ENERGIES, du groupement de commandes pour l’achat de véhicules électriques.
ARTICLE 2 : Autorise le Président d’HERAULT ENERGIES, en sa qualité de coordonnateur, à signer et notifier les accords-cadres ou marchés dont la commune, (la communauté, le syndicat…) sera partie prenante,

ARTICLE 3 : La participation financière du Nom du Membre, est établie conformément à l’article 6 de l’acte constitutif.

ARTICLE 4 : Autorise représentant légal du Membre à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération. 

Fait à…….., le……………
Le Maire, Président

M. le  Maire Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État.
